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La présente donne suite à votre demande d'accès à l'information reçue le 3 décembre 2024, laquelle est rédigée ainsi :
 

« Concernant la modification au crédit d’impôt pour la prolongation de carrière, veuillez nous fournir tout :
« – Note
« – Étude
« – Analyse
« – Avis
« – Courriels
« – Mémos »

 
Conformément à l’article 47 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des
renseignements personnels (chapitre A-2.1) (« Loi sur l’accès »), nous vous informons que le ministère des Finances détient
des renseignements correspondant à votre demande.
 
À cet égard, vous trouverez ci‐joint un document de 10 pages contenant l’information recensée.
 
Certains documents sont publics. Vous trouverez ci‑dessous les hyperliens vers les publications suivantes :0

Nicholas-James Clavet, Pierre-Carl Michaud, Julien Navaux (2021). Les travailleurs expérimentés à la rescousse : le
jeu en vaut-il la chandelle? Note d’analyse. HEC Montréal, ESG, UQAM, Chaire de recherche sur les enjeux
économiques intergénérationnels.
https://creei.ca/wp-content/uploads/2021/11/note-analyse-2021-3.pdf

 
Jean-Michel Cousineau, Pierre Tircher (2021). Une évaluation de l’effet du crédit d’impôt pour la prolongation de
carrière. Université de Sherbrooke, Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques

https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2021/04/cr_2021-06_Analyse_du_CIPC.pdf
 

Luc Godbout et Suzie St-Cerny (2024). Regard sur des mesures socio-fiscales du Québec visant l’incitation au travail,

Regard no 2024-12, Université de Sherbrooke, Chaire de recherche en fiscalité et en finances publiques.
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2024/10/r2024-12_dep_fisc_mesures_incitation-

_travail_VF.pdf
 

Samy Gallienne et Guy Lacroix (2024). Les effets du crédit d’impôt pour la prolongation de carrière sur l’emploi et les
revenus. CIRANO, 2024RP-13, Rapports de projets.

https://cirano.qc.ca/fr/sommaires/2024RP-13
 

Guy Lacroix et Pierre-Carl Michaud (2024). Tax Incentives and Older Workers: Evidence from Canada. HEC Montréal,
Chaire de recherche Jacques-Parizeau en politiques économiques. Cahier de recherche no 2.

https://cjp.hec.ca/wp-content/uploads/2024/09/Cahierno2.pdf
 
Certains documents visés ne peuvent être transmis puisqu’il s’agit de notes préparatoires. D’autres documents ne peuvent
être communiqués puisque les renseignements protégés en forment la substance. Des documents sont destinés au ministre
ou ont été produits pour le compte du ministre; certains contiennent des avis ou des recommandations faits depuis moins de
10 ans.
 

mailto:responsable.acces@finances.gouv.qc.ca
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcreei.ca%2Fwp-content%2Fuploads%2F2021%2F11%2Fnote-analyse-2021-3.pdf&data=05%7C02%7CsecretariatMFQ%40finances.gouv.qc.ca%7Cf28c74cf7f8949cc68e408dd21025402%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638703016343467114%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=9DdMfi%2FwUWxT33gH%2BZpXnAd4YO9cFOEJinV4d0o987Q%3D&reserved=0
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2021/04/cr_2021-06_Analyse_du_CIPC.pdf
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2024/10/r2024-12_dep_fisc_mesures_incitation-_travail_VF.pdf
https://cffp.recherche.usherbrooke.ca/wp-content/uploads/2024/10/r2024-12_dep_fisc_mesures_incitation-_travail_VF.pdf
https://cirano.qc.ca/fr/sommaires/2024RP-13
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fcjp.hec.ca%2Fwp-content%2Fuploads%2F2024%2F09%2FCahierno2.pdf&data=05%7C02%7CsecretariatMFQ%40finances.gouv.qc.ca%7Cf28c74cf7f8949cc68e408dd21025402%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638703016343533762%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=%2Bge%2Fijgttry%2FxTPtz9u52HM38l3eNt5Mv4ShYPqDVGk%3D&reserved=0


Conséquemment, les documents visés sont protégés en vertu des articles 9, 14, 34 et 37 de la Loi sur l’accès.
 
Enfin, certains documents relèvent de la compétence de Revenu Québec. En vertu de l’article 48 de la Loi sur l’accès, nous
vous invitons à lui transmettre votre demande. Vous trouverez ci-dessous les coordonnées de la personne à contacter.
 
M. Mario Jean,
Responsable de l'accès à l'information
et de la protection des renseignements confidentiels
Revenu Québec
3800, rue de Marly, secteur 5-2-3
Québec (Québec)  G1X 4A5
Courriel : resp-acces.revenu@revenuquebec.ca
 
Si vous désirez contester cette décision, il vous est possible de le faire en vous adressant à la Commission d’accès à
l’information dans les trente (30) jours suivant la date de la présente décision. Vous trouverez ci-joint une note explicative
concernant l’exercice de ce recours.
 
Je vous prie de recevoir, , l'expression de mes sentiments distingués.
 
 
Me Claude Peachy, avocat
Directeur du secrétariat général
Responsable de l’accès aux documents
et de la protection des renseignements personnels
 
Direction du secrétariat général
Ministère des Finances
390, boulevard Charest Est, 8e étage
Québec (Québec)  G1K 3H4
Tél.: 418 643-1229
www.finances.gouv.qc.ca

mailto:resp-acces.revenu@revenuquebec.ca
https://can01.safelinks.protection.outlook.com/?url=http%3A%2F%2Fwww.finances.gouv.qc.ca%2F&data=05%7C02%7CsecretariatMFQ%40finances.gouv.qc.ca%7Cf28c74cf7f8949cc68e408dd21025402%7C612f93566d8d414ba3b2018105ef3daf%7C0%7C0%7C638703016343548178%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=R9OZwlukakcQOT7NRDWjYUSXdDxYmXhZ3qCi4Yp%2FoNg%3D&reserved=0




















chapitre A-2.1

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS

9.    Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. Ce droit
ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches,
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature.

 

14.    Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document
comporte certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la
présente loi. Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements,
l’organisme public peut en refuser l’accès si ces renseignements en forment la substance.Dans les
autres cas, l’organisme public doit donner accès au document demandé après en avoir extrait
uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas autorisé.

 

34.    Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour le
compte de ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre ne
le juge opportun.
Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-ci
visé dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A-23.1) ou
d’un ministre visé dans l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18), ainsi que d’un document
du cabinet ou du bureau d’un membre d’un organisme municipal ou scolaire.

 

37.    Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis
moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre
organisme public ou un membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs
fonctions. Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été
faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière
de sa compétence.
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14 juin 2006 
Mis à jour le 7 novembre 2020 

AVIS DE RECOURS EN RÉVISION 
 
 
RÉVISION 
 
a) Pouvoir 
L’article 135 de la Loi prévoit qu’une personne peut, lorsque sa demande écrite a été refusée en tout ou en partie 
par le responsable de l’accès aux documents ou de la protection des renseignements personnels ou dans le cas où 
le délai prévu pour répondre est expiré, demander à la Commission d’accès à l’information de réviser cette 
décision. 

La demande de révision doit être faite par écrit; elle peut exposer brièvement les raisons pour lesquelles la décision 
devrait être révisée (art. 137). 

L’adresse de la Commission d’accès à l’information est la suivante : 
 
QUÉBEC 
Commission d’accès à l’information 
Bureau 2.36 
525, boul. René-Lévesque Est 
Québec (Québec)  G1R 5S9 

Tél. : 418 528-7741 
Téléc. : 418 529-3102 

MONTRÉAL 
Commission d’accès à l’information 
Bureau 900 
2045, rue Stanley 
Montréal (Québec)  H3A 2V4 

Tél. : 514 873-4196 
Téléc. : 514 844-6170 

 
b) Motifs 
Les motifs relatifs à la révision peuvent porter sur la décision, sur le délai de traitement de la demande, sur le mode 
d’accès à un document ou à un renseignement, sur les frais exigibles ou sur l’application de l’article 9 (notes 
personnelles inscrites sur un document, esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents 
de même nature qui ne sont pas considérés comme des documents d’un organisme public). 
 
c) Délais 
Les demandes de révision doivent être adressées à la Commission d’accès à l’information dans les 30 jours suivant 
la date de la décision ou de l’expiration du délai accordé au responsable pour répondre à une demande (art. 135). 

La loi prévoit spécifiquement que la Commission d’accès à l’information peut, pour motif raisonnable, relever le 
requérant du défaut de respecter le délai de 30 jours (art. 135). 

 
 

APPEL DEVANT LA COUR DU QUÉBEC 
 
a) Pouvoir 
L’article 147 de la loi stipule qu’une personne directement intéressée peut porter la décision finale de la Commission 
d’accès à l’information en appel devant un juge de la Cour du Québec sur toute question de droit ou de 
compétence. 

L’appel d’une décision interlocutoire ne peut être interjeté qu’avec la permission d’un juge de la Cour du Québec s’il 
s’agit d’une décision interlocutoire à laquelle la décision finale ne pourra remédier. 
 
b) Délais 
L’article 149 prévoit que l’avis d’appel d’une décision finale doit être déposé au greffe de la Cour du Québec, dans 
les 30 jours qui suivent la date de réception de la décision de la Commission par les parties. 
 
c) Procédure 
Selon l’article 151 de la loi, l’avis d’appel doit être signifié aux parties et à la Commission dans les dix jours de son 
dépôt au greffe de la Cour du Québec. 
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